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			Introduction

			• À qui s’adresse ce guide ?

			Si vous avez ouvert ce livre, c’est probablement parce que, comme de nombreux copropriétaires, vous êtes confronté à un certain nombre de problèmes : charges de chauffage trop élevées, vieillissement et dégradation progressifs de l’immeuble, inconfort des logements, baisse de la valeur de votre patrimoine, inquiétudes concernant les futures obligations. Et vous vous demandez si rénover votre copropriété pourrait être la solution qui vous permettrait de résoudre ces problèmes.

			Peut-être commencez-vous également à vous rendre compte qu’à court ou moyen terme, vous n’aurez plus le choix, et que vous devrez faire de gros – et coûteux – travaux. Toutefois, comment s’y prendre au mieux pour réaliser les travaux pertinents, négocier les meilleurs prix, se défendre face aux professionnels en charge du projet, et arriver à payer sa quote-part ?

			Les informations sur ce sujet sont de plus en plus nombreuses, parfois pertinentes, mais souvent peu accessibles, incomplètes voire contradictoires, et parfois même complètement déconnectées de votre quotidien de copropriétaire.

			Depuis plusieurs années, l’ARC accompagne ses adhérents – plus de 14 000 copropriétés à ce jour – dans la rénovation de leur copropriété. À travers ce nouveau guide, nous avons souhaité mettre à la disposition de l’ensemble des copropriétaires la méthode que nous avons progressivement élaborée avec nos adhérents.

			Vous retrouverez donc dans ce guide la démarche que nous vous conseillons de suivre pour rénover votre copropriété :

			•Partie 1 – D’abord appréhender l’ensemble des enjeux liés à la rénovation énergétique en copropriété, puis prendre connaissance des principales difficultés et solutions relatives à un tel projet.

			•Partie 2 – Ensuite élaborer un plan pluriannuel de travaux, pour anticiper les travaux à venir et leur financement.

			•Partie 3 – Enfin, lorsque le moment des travaux est venu, les réaliser dans les meilleures conditions et à coûts maîtrisés.
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			Première partie

			Les prérequis : enjeux, difficultés, solutions

		

	
		
			Chapitre 1

			Rénover sa copropriété : enjeux et contraintes

			1.Les enjeux pour les copropriétés et les copropriétaires

			Faire face au vieillissement et à la dégradation des immeubles

			Les immeubles existants vieillissent et sont atteints progressivement par des problèmes de confort et de vétusté. Les copropriétaires doivent donc s’attendre à faire face à d’importantes dépenses par cycles de 20 à 60 ans pour les éléments de leur enveloppe : façades, toitures, fenêtres.

			Les copropriétés datant du pic de construction des années 1950-1980 sont à présent concernées par ce phénomène : ce sont près de 70 % des immeubles d’habitation qui sont actuellement entrés dans ces cycles de gros travaux périodiques.

			La grande majorité des copropriétaires va donc devoir procéder à une rénovation importante de sa copropriété dans les années à venir, non par choix mais par obligation technique. Et, comme on va le voir par la suite, une simple remise en état ne suffit pas : lors de ces rénovations, il sera important d’améliorer la performance énergétique des éléments rénovés.

			Faire face à l’apparition de bâtiments énergétiquement performants sur le marché immobilier

			L’apparition de bâtiments énergétiquement performants apporte des changements au marché de l’immobilier. Les premières observations convergent vers une tendance à la dévalorisation des bâtiments existants par rapport aux bâtiments énergétiquement performants, tendance qui dépend en partie du contexte local. Or, dans les années à venir, la part des bâtiments performants va augmenter, du fait de la rénovation progressive des copropriétés, mais également du fait de la construction de logements neufs très performants. Au rythme actuel, les bâtiments performants, c’est-à-dire ceux construits après 2001, pourraient représenter plus de 35 % du parc en 2050.

			
				
					
				
				
					
							
							Zoom

							Pourquoi considère-t-on que les bâtiments construits avant 2001 ne sont pas suffisamment performants ?

							Depuis le premier choc pétrolier de 1973, la France met régulièrement à jour sa « réglementation thermique ». La réglementation thermique fixe les caractéristiques thermiques des constructions neuves. Malheureusement, les réglementations thermiques d’avant le 1er juin 2001 ne sont pas suffisamment performantes par rapport aux enjeux du changement climatique, et les bâtiments construits avant cette date, qui représentent 85 % du parc actuel de logements, devront donc être rénovés.

						
					

				
			

			Le risque de la non-rénovation est donc, aussi, un risque de dévalorisation du bien, à la vente comme à la location. Avec l’augmentation de la quantité de bâtiments performants sur le marché, il faut donc s’attendre à ce que cette dévalorisation soit de plus en plus prononcée dans les années à venir.

			Le poids des charges d’énergie

			Le chauffage est, sauf cas particulier, le premier poste de charges en copropriété. En 2013, selon l’observatoire des charges « Oscar+ » mis en place par l’ARC, ces charges s’élèvent ainsi en moyenne à 860 €/lot/an, soit 30 à 40 % des charges totales.

			Ces charges sont soumises à une forte volatilité, qui est due au fait :

			–que certains hivers sont plus rigoureux que d’autres ; d’un hiver à l’autre, la consommation d’énergie peut parfois varier de 25 % ! Nous en reparlerons au chapitre « Exemple de mise à niveau : faire baisser ses charges de chauffage et d’eau chaude » ;

			–que ces charges sont soumises aux fortes variations des prix de l’énergie.

			Les prix de l’énergie sont à l’heure actuelle plutôt favorables aux copropriétés, mais les experts anticipent une tendance à la hausse des prix de l’énergie sur du moyen et du long terme.

			Les charges d’énergie, aujourd’hui déjà très élevées, vont donc l’être de plus en plus, et grever le budget travaux, empêchant les copropriétés de financer les travaux de rénovation nécessaires pour faire baisser les consommations et diminuer ce poste de charges. Il est donc important de ne pas tarder avant de commencer à réfléchir à comment réduire ses consommations d’énergie.

			La précarité énergétique

			Le terme de précarité énergétique peut se définir comme la difficulté à se chauffer correctement à un coût acceptable. Ce problème concerne donc les ménages modestes habitant dans des bâtiments énergivores. Les deux facteurs sont bien sûr fortement corrélés. Avec la hausse des prix de l’énergie, et si les copropriétés ne prennent pas les mesures nécessaires, on s’attend à ce que de plus en plus de ménages soient concernés dans les années à venir. Et donc à rencontrer de plus en plus de difficultés pour financer les travaux qui permettraient justement de maîtriser ces charges.

			2.Les contraintes légales et réglementaires

			Les grands enjeux : des contraintes fortes pour les États

			On voit que les copropriétés sont, petit à petit, enserrées dans de nombreuses contraintes. À celles-ci vont s’ajouter les contraintes que les États, pour essayer de lutter contre le changement climatique, imposent par le biais de la législation et de la réglementation.

			On sait en effet que l’émission massive de gaz à effet de serre par les humains provoque un réchauffement climatique brutal à l’échelle planétaire. En France, on attend ainsi une hausse des températures moyennes de 2 à 3,5 °C au cours du xxie siècle. Ce réchauffement est à l’origine de nombreux dérèglements climatiques dont nos sociétés subissent déjà les conséquences : sécheresses, multiplication et intensification des épisodes climatiques extrêmes (canicules en été, vagues de froid en hiver), pollution atmosphérique, etc. Le réchauffement climatique a donc des conséquences sur les êtres humains avant tout, mais aussi sur l’économie. En France, les enjeux sont également géopolitiques, car la France importe 92,7 % de l’énergie qu’elle consomme, pour un coût de 66 milliards d’euros (2014).

			Pour limiter ces dommages, les États s’accordent progressivement sur des mesures et des objectifs communs d’économies d’énergie et de réduction des gaz à effet de serre. À intervalles réguliers, les Nations unies organisent des conférences sur le climat, dont l’objectif est de mieux coordonner les actions entre États. Malgré les difficultés à trouver des terrains d’entente entre des États qui sont souvent dans des situations extrêmement différentes, on observe une avancée dans le sens de la lutte contre le réchauffement climatique.

			Les États, et les « groupements d’États » comme l’Union européenne, vont donc essayer de faire baisser les consommations d’énergie des secteurs les plus consommateurs, dont les principaux sont les transports… et les bâtiments. Ces accords, qui paraissent à première vue très éloignés des préoccupations des copropriétés, vont donc se répercuter sur elles par des mesures très concrètes.

			Les actions de l’Union européenne

			Face à la question du changement climatique, l’Union européenne a adopté plusieurs directives qui touchent la copropriété en matière d’énergie et de rénovation, dont voici les principales :

			•La directive sur la performance énergétique des bâtiments (refondue en 2010).

			•La directive efficacité énergétique (2012).

			•La directive sur la libéralisation du marché de l’électricité (2009).

			•La directive sur la libéralisation du marché du gaz (2009).

			Ces textes doivent être transposés dans les lois des différents États membres. En France, cela est méconnu, mais c’est la transposition des directives européennes qui a eu des conséquences particulièrement importantes pour les copropriétés : individualisation des frais de chauffage, réglementation thermique dans l’existant, fin des monopoles d’État sur la vente d’électricité et de gaz, etc. Il est très probable que les contraintes européennes continuent à se renforcer dans les années à venir, et à impacter fortement les copropriétés dans le sens de la maîtrise des consommations d’énergie.

			La législation française : des ambitions affichées élevées, et de plus en plus de contraintes

			Les objectifs de réduction de consommation annoncés par l’État français sont ambitieux. Ainsi, avec la loi Grenelle I de 2009, l’État Français s’est fixé comme objectif de baisser ses consommations de 38 % dans le secteur du bâtiment. Et la loi de « transition énergétique pour la croissance verte » fixe un objectif de réduction de 50 % pour la consommation d’énergie entre 2012 et 2050. Pour atteindre ces objectifs, la France commence à se tourner vers des mesures de plus en plus contraignantes : sanctions, obligations de travaux, etc.

			Voici un aperçu des mesures que les copropriétés vont progressivement devoir respecter :

			•2015-2016 : Entrée en vigueur progressive de la loi de transition énergétique :

			–obligation d’isoler en cas de travaux sur les façades ou toitures ;

			–individualisation des frais de chauffage : obligatoires pour toutes les copropriétés ;

			–carnet numérique de suivi et d’entretien du logement ;

			–création d’un fonds de garantie, dont l’un des objectifs est de faciliter les prêts collectifs ;

			–plateformes de la rénovation et service public de la performance énergétique de l’habitat ;

			–entrée en vigueur du tiers-financement.

			•2016 : Dernière année pour réaliser l’audit énergétique.

			•2017 : Entrée en vigueur du Diagnostic technique global – facultatif dans la plupart des cas, mais intéressant à mettre en œuvre pour les copropriétés.

			•2025 : À cette date, toutes les copropriétés « énergivores » devront avoir fait l’objet d’une rénovation énergétique.

			Nous revenons sur plusieurs de ces dispositions dans ce guide.

			Les obligations prévues peuvent paraître lointaines. Pourtant, à l’échelle d’un immeuble c’est assez court : si vous procédez maintenant à des rénovations basiques, vous devrez probablement recommencer les travaux dans quelques années pour améliorer la performance énergétique. Cette dimension est donc à prendre en compte immédiatement, si vous voulez éviter le cercle vicieux de la hausse des charges et de la dévalorisation progressive des biens.

			
				
					
				
				
					
							
							L’essentiel

							Dès à présent, et cela devrait s’amplifier dans les années à venir, les copropriétés vont devoir faire face à des travaux de rénovation importants pour plusieurs raisons :

							–vieillissement des bâtiments, en particulier ceux construits entre 1950 et 1980 ;

							–dépréciation de la valeur des bâtiments peu performants en comparaison des bâtiments performants (neufs ou rénovés) ;

							–augmentation du prix de l’énergie à moyen et long terme ;

							–obligations légales.

							Les copropriétés qui n’arriveront pas à se rénover entreront dans un cercle vicieux au risque d’une fracture sociale :

							•La non-réalisation de travaux entraînera une hausse des charges du fait de la hausse des prix de l’énergie.

							•Les immeubles non rénovés perdront de la valeur du fait de leurs charges élevées et de leur moindre confort.

							•Les classes aisées iront vers des immeubles performants, et les classes modestes vers des immeubles non performants, qu’elles n’auront pas la capacité de rénover.

							•Plus le temps passera, plus il sera difficile de faire face aux travaux.

							En « miroir », les copropriétés arrivant à se rénover bénéficieront de charges maîtrisées, d’une augmentation de la valeur de leurs biens, et de la capacité à continuer à s’autoentretenir. Les contraintes se trouvent alors transformées en opportunités multiples : celle de baisser ses charges, de redonner de la valeur au prix de ses m2, et de gagner en confort.

							Il est donc indispensable d’anticiper et de programmer dès à présent les travaux à venir. Une fois compris l’intérêt essentiel de rénover sa copropriété, il faut prendre connaissance des obstacles que l’on peut rencontrer.

						
					

				
			

		

	
		
			Chapitre 2

			Les obstacles à la rénovation des copropriétés

			On a vu au précédent chapitre la nécessité vitale de rénover les copropriétés. Mais ce n’est pas une tâche évidente. Le problème ne vient pas d’une absence de solutions techniques : elles existent depuis longtemps et sont bien connues (les HLM les mettent en œuvre depuis plus de 10 ans). Pourtant, les copropriétés sont très en retard sur les HLM – alors que dans les deux cas il s’agit d’habitat collectif. Il est donc important de se pencher sur les blocages propres à la rénovation des copropriétés.

			Les solutions techniques pour la rénovation performante des copropriétés ont un coût compris entre 15 000 et 25 000€ en moyenne par logement pour une rénovation globale. Or, voter des travaux d’un tel montant est difficile en copropriété du fait de ses principales caractéristiques :

			•La copropriété est une mini-démocratie au sein de laquelle les intérêts des copropriétaires peuvent être très divergents.

			•La gouvernance y est « éclatée », répartie entre assemblée générale, conseillers syndicaux et syndics.

			•La culture de gestion en est – en copropriété – à ses balbutiements. Ainsi l’obligation de provisionner pour financer les gros travaux est très récente (2014), quand les logements HLM ont depuis longtemps l’obligation légale de faire des « Provisions pour grosses réparations » (PGR). De plus le fonds travaux en copropriété est insuffisant en termes de montant (seulement 5 % du budget annuel) face aux montants des travaux à réaliser.

			•Et la culture de gestion de projets en est absente – sauf si un des copropriétaires leader de sa copropriété en possède la compétence.

			Les obstacles à une rénovation ne sont pas uniquement dus aux difficultés internes à la copropriété, mais aussi aux difficultés liées à la défiance des copropriétaires vis-à-vis des professionnels qui vont la mener : syndics, architectes, thermiciens, entreprises du bâtiment et du chauffage.

			1.Des besoins contradictoires au sein de la copropriété qui nuisent à l’élaboration d’un projet de rénovation consensuel

			Au sein d’une même copropriété, on constate souvent des besoins et des attentes très différentes et contradictoires :

			•Pourquoi isoler la toiture alors que cela ne concerne que les logements du dernier étage ?

			•Pourquoi ravaler la cage d’escalier alors que l’ascenseur est vétuste ?

			•Pourquoi rénover les réseaux d’électricité alors que la porte d’entrée de l’immeuble ne ferme plus ?

			•Etc.

			Ces différents points de vue sont autant de blocages à l’aboutissement d’un projet de rénovation. Les profils différents des copropriétaires sont souvent la principale cause de ces attentes particulières et multiples. On peut citer plusieurs exemples :

			–les bailleurs avec des intérêts divergents des copropriétaires occupants, surtout en ce qui concerne le confort thermique et les consommations énergétiques ;

			–les propriétaires souhaitant vendre dans les 2 ou 3 prochaines années et qui ne voient pas l’intérêt d’investir financièrement dans des travaux importants ;

			–les primo-accédants n’ayant pas – ou plus – la capacité à investir ;

			–les personnes actives n’ayant pas les mêmes intérêts que les personnes en permanence à domicile (retraités, travailleurs à domicile, sans emploi, etc.).

			–etc.

			Il n’est pas facile d’élaborer un projet commun avec toutes ces personnes aux avis, intérêts, motivations différentes.

			2.Les blocages « fonctionnels »

			Par « blocages fonctionnels », nous voulons parler du fait que les dispositions qui concernent le fonctionnement de la copropriété contribuent à en gêner la rénovation. En effet, il n’existe pour le moment :

			–pas d’obligation de réaliser des audits techniques périodiques (comme en Espagne) ;

			–le carnet d’entretien dont la tenue est obligatoire a été réduit à un document minimum qui, de ce fait, s’avère totalement inutile ;

			–pas d’obligation de mettre en place des plans pluriannuels de travaux, comme dans certains autres pays (Hollande, Canada…).

			Enfin, comme on l’a vu en introduction de ce chapitre, la mise en place du fonds travaux a été très tardive, et reste largement insuffisante en termes de montants pour financer les travaux à venir.

			3.Les blocages au niveau des professionnels

			Les syndics

			Dès qu’un syndic parle de gros travaux, tout le monde se méfie du « conflit d’intérêts » qui naît du paiement de ses honoraires en fonction du pourcentage du montant des travaux. Cette défiance est aussi très vive en ce qui concerne la compétence des syndics pour contrôler les maîtres d’œuvre et les entreprises, car les syndics – plutôt formés au droit et à la comptabilité – ont par le passé trop souvent accepté n’importe quels travaux à n’importe quel prix. Enfin, le manque d’indépendance des syndics vis-à-vis des entreprises pose lui aussi problème.

			Les entreprises

			De nombreuses entreprises ne comprennent pas le fonctionnement des copropriétés, et se contentent de passer par le syndic. Cela peut ne pas poser problème pour de petits travaux, mais les copropriétaires seront extrêmement méfiants en cas de gros travaux.

			Les entreprises qui découvrent la copropriété sous-estiment très largement le temps qu’il faut y consacrer avant le démarrage du chantier. En copropriété, une entreprise doit en effet convaincre le syndic, le conseil syndical, puis attendre la décision de l’assemblée générale. Cette méconnaissance de la copropriété de la part de certaines entreprises a souvent été à l’origine de mauvaises expériences : travaux supplémentaires très coûteux en cours de chantier, sous-traitance non contrôlée, chantier bâclé ou non fini, prix doublés par rapport à ceux qui auraient résulté d’une vraie mise en concurrence, etc.

			Quand une copropriété a connu de telles difficultés pour des travaux de petite ou de moyenne importance, il est compliqué de gagner sa confiance pour de gros travaux.

			Les architectes et les thermiciens

			Il existe également une crise de confiance envers thermiciens et architectes, qui sont soupçonnés de :

			–favoriser les travaux inutiles et coûteux parce qu’ils prennent leurs honoraires au pourcentage ;

			–toujours travailler avec les mêmes entreprises ;

			–ne pas toujours défendre comme ils le devraient l’intérêt des copropriétaires.

			Le problème est cependant plus complexe qu’avec les entreprises et vient aussi du fait qu’il y a peu de bons maîtres d’œuvre adaptés à la copropriété. Car un bon maître d’œuvre, en copropriété, doit cumuler des qualités nombreuses et parfois contradictoires :

			•Il doit être disponible (le monde de la copropriété est chronophage).

			•Il doit être à l’écoute de tous les points de vue, et savoir entendre des intérêts qui peuvent être très divergents, comme on l’a vu plus haut.

			•Il doit être très compétent et connaître les pathologies propres à de nombreux types de bâtiment.

			4.Les blocages liés à d’autres obligations

			Certaines récentes obligations de travaux ont eu pour effet non pas de motiver les copropriétés à lancer un programme de travaux, mais plutôt de freiner leur démarche. L’intérêt de certains de ces obligations était très contestable, car ils ont capté la capacité d’investissement des copropriétaires pour des travaux qui ne sont pas prioritaires. Ainsi l’obligation de travaux concernant les ascenseurs a constitué un véritable traumatisme, qui a un peu plus démotivé les copropriétaires à envisager des gros travaux… C’est le cas aussi des travaux concernant l’amiante, les peintures au plomb, ainsi que le plomb dans l’eau.

			
				
					
				
				
					
							
							L’essentiel

							Il existe un certain nombre d’obstacles à la rénovation des copropriétés à savoir : le manque d’argent des copropriétaires, les divisions et les oppositions entre eux, la méfiance vis-à-vis des professionnels, la difficile implication des maîtres d’œuvre et bureaux d’études, l’absence de règles de fonctionnement adaptées des copropriétés…

							Ces obstacles sont-ils insurmontables, et faut-il déjà refermer ce livre et passer à autre chose ? Non, car avec ce guide nous vous expliquons comment, grâce à une démarche simple et méthodique, il va être possible de les surmonter.
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